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DECISION  N° 077/14/ARMP/CRD DU 28 MARS 2014 
DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN COMMISSION 

LITIGES PRONONCANT LA SUSPENSION EN 4 LOTS DU MARCHE RELATIF AUX 
TRAVAUX DE CONSTRUCTIONS DE 11 COLLEGES DE TYPE RURAL DANS LES 

REGIONS DE DAKAR, DIOURBEL, THIES ET FATICK, LANCE PAR LE MINISTERE 
DE L’EDUCATION NATIONALE 

 
 

LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN COMMISSION 
LITIGES, 
Vu le Code des Obligations de l’Administration modifié par la loi n° 2006-16 du 30 juin 
2006, notamment en ses articles 30 et 31 ; 
 
Vu le décret n°2011-1048 du 27 juillet 2011 portant Code des marchés publics ; 
 
Vu le décret n° 2007-546 du 25 avril 2007 portant organisation et fonctionnement de 
l’autorité de Régulation des Marchés Publics (ARMP), notamment en ses articles 20 et 
21 ; 
 
Vu la décision n° 005/ARMP/CRMP du 19 mai 2008 portant règlement intérieur du 
Conseil de Régulation des Marchés publics ; 
 
Vu le recours de l’entreprise EBTP-PAPALO ; 
 
Vu  la quittance de consignation du 24 mars 2014 ; 
 
Après avoir entendu le rapport de M. Ely Manel FALL, Chef de la Division 
Réglementation, Direction de la Réglementation et des Affaires juridiques, rapporteur 
présentant les moyens et les conclusions des parties; 
 
Après consultation de Monsieur Mademba GUEYE, Président, de MM. Samba DIOP, 
Boubacar MAR et Cheikhou Issa SYLLA, membres du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ; 
 
De Monsieur Saër NIANG, Directeur général de l’ARMP, secrétaire rapporteur du CRD ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
 
Adopte la présente délibération fondée sur les faits et moyens exposés ci-après : 
 
Par lettre en date du 21 mars 2014, enregistrée le 24 mars 2014 au Secrétariat du CRD 
sous le numéro 090/14, l’entreprise EBTP-PAPALO a saisi le Comité de Règlement des 
Différends pour contester l’attribution provisoire du marché relatif aux travaux de 
construction en 4 lots de 11 collèges, lancé par le Ministère de l’Education Nationale.  
 
SUR LA RECEVABILITE  
 
Considérant qu’aux termes des articles 89 et 90 du Code des marchés publics, dès 
réception du recours, le Comité de Réglement des différents examine si celui-ci est 


